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Lettre datée du 29 novembre 2021, adressée au Secrétaire général et 
aux Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité 
par le Président du Conseil 


J'ai l'honneur de me référer à la 8909€ séance du Conseil de sécurité, tenue 
le 22 novembre 2021 au titre de la question intitulée « Armes de petit calibre : les 
conséquences du détournement et du trafic d’armes pour la paix et la sécurité ». Les 
déclarations des intervenants et des membres du Conseil seront publiées en tant que 
compte rendu officiel du Conseil de sécurité (S/PV.8909). 


Conformément à l’accord auquel sont parvenus les membres du Conseil pour 
cette 8909€ séance, les délégations égyptienne, péruvienne et espagnole ont soumis 
des déclarations écrites, dont le texte est également joint. Ces déclarations seront 
publiées en tant que document officiel du Conseil de sécurité, conformément à 
la procédure décrite dans la lettre du 7 mai 2020, adressée aux représentantes et 
représentants permanents des membres du Conseil de sécurité par le Président du 
Conseil (S/2020/372), qui a été convenue en raison des circonstances exceptionnelles 
créées par la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), et il sera fait référence 
à ce document dans le compte rendu publié sous la cote S/PV.8900. 


Le Président du Conseil de sécurité 
(Signé) Juan Ramén de la Fuente Ramirez 
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Déclaration de la Mission permanente de l'Égypte auprès de 
l'Organisation des Nations Unies 


[Original : arabe] 


Je tiens tout d’abord à vous féliciter sincèrement, Monsieur le Président, 
de l’accession de votre pays à la présidence du Conseil de sécurité pour le mois 
de novembre. 


Je tiens également à remercier la Secrétaire générale adjointe et Haute- 
Représentante pour les affaires de désarmement, ME Izumi Nakamitsu, pour 
l’appui que le Secrétariat apporte aux activités de lutte contre le commerce illicite 
des armes légères et de petit calibre. Ma délégation s’associe à la déclaration faite par 
la représentante du Qatar au nom du Groupe des États arabes. 


L'Égypte réaffirme son appui au Programme d’action en vue de prévenir, 
combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects, 
ainsi qu’à l’Instrument international de traçage, qui contribuent à limiter l’incidence 
négative de la propagation des armes légères et de petit calibre au Moyen-Orient et 
sur le continent africain. 


À cet égard, l'Égypte se félicite de la tenue, en juillet, de la septième Réunion 
biennale des États pour l’examen de la mise en œuvre du Programme d’action en 
vue de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous 
tous ses aspects, ainsi que du document final et des conclusions qui en sont issus. 
Nous attendons avec un vif intérêt la huitième Réunion qui se tiendra en 2022, et qui 
permettra de faire fond sur les résultats de la réunion précédente. 


Les crises diverses survenues au Moyen-Orient au cours de la dernière 
décennie se sont accompagnées d’une prolifération des armes légères et de petit 
calibre, lesquelles sont utilisées par des éléments paramilitaires en dehors de toute 
légalité, des milices et des groupes terroristes pour menacer la paix et la sécurité, 
exacerbant par là-même les conflits. D’autres régions du monde ont elles aussi connu 
une intensification des conflits due à la propagation des armes légères et de petit 
calibre. Nous devons donc œuvrer de concert pour combattre et juguler le trafic 
d’armes légères et de petit calibre. 


Compte tenu de ce qui précède, l'Égypte estime qu’il est important d'appuyer 
la mise en œuvre du Programme d’action sur les armes légères, afin de contribuer à 
atténuer les conflits et à rétablir la sécurité et la stabilité dans les pays du Moyen- 
Orient et du monde entier. Cela aiderait les peuples à réaliser leurs aspirations à un 
développement global et durable. Tous les deux ans, l'Égypte présente des rapports 
sur ses efforts nationaux de lutte contre le commerce illicite des armes légères et de 
petit calibre ; le plus récent remonte à 2020. 


L'Égypte souligne que le Programme d’action s’attaque à la question des armes 
légères et de petit calibre sous un angle novateur et doit être appuyé en préservant 
le consensus entre les États Membres. Il convient d'éviter les thématiques sujettes à 
controverse dans le contexte du Programme d’action et de l’Instrument international 
de traçage. Il convient également de ne pas lier le Programme d’action à des 
conventions ou traités qui ne font pas l’objet d’un consensus international, comme le 
Traité sur le commerce des armes et le Protocole relatif aux armes à feu. Il faut garder 
à l'esprit que le Programme d’action est une déclaration politique et non un accord 
contraignant pour les États Membres, ce qui implique que le consensus obtenu entre 
les États Membres concernant le programme et ses objectifs doit être préservé. 
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L'Égypte accueille favorablement le rapport final du Groupe d’experts 
gouvernementaux chargé d'examiner les problèmes découlant de l’accumulation de 
stocks de munitions classiques en surplus, dans lequel il est préconisé d'établir d’un 
groupe de travail à composition non limitée pour aborder la question de ces stocks 
indépendamment du Programme d’action sur les armes légères. Cette recommandation 
a été adoptée par la Première Commission de l’Assemblée générale. 


Le fait que certains États transfèrent illégalement des armes légères et de petit 
calibre à des groupes et milices qui opèrent en dehors de la légalité dans d’autres 
États, pour servir des objectifs politiques, a des conséquences néfastes évidentes. 
Cela alimente les crises internationales et menace la sécurité des missions et des 
soldats de la paix des Nations Unies. L'Égypte affirme qu’il est illégal de transférer 
des armes légères et de petit calibre à quelque groupe, entité ou individu que ce soit 
sans l’autorisation préalable de l’État de destination. 


L'Égypte souligne que les efforts internationaux de lutte contre le trafic 
d’armes légères et de petit calibre ne doivent interférer ni avec le droit des Etats 
d’assurer les besoins de leur sécurité nationale, ni avec leur droit de légitime défense. 


L'Égypte estime qu’il est important de renforcer la coopération avec les pays 
en développement et de promouvoir le transfert de savoir-faire et de formations à ces 
pays. Il faut leur fournir l'équipement nécessaire pour leur permettre de renforcer 
leurs capacités s’agissant du marquage et du traçage des armes légères, ainsi que 
des contrôles aux frontières. Nous attendons avec intérêt qu’il soit donné suite aux 
efforts visant à mettre en place et financer dans les meilleurs délais un programme 
de bourses d’études des Nations Unies dans le domaine des armes légères et de 
petit calibre, dans le cadre des efforts d'ensemble de lutte contre la prolifération de 
ces armes. 
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Déclaration de la Mission permanente du Pérou auprès de 
l'Organisation des Nations Unies 


[Original : espagnol] 


Je tiens tout d’abord à remercier la présidence mexicaine du Conseil de sécurité 
de son invitation et, en particulier, le Ministre mexicain des relations extérieures, 
M. Marcelo Ebrard, de son initiative de convoquer la présente séance, qui nous 
donne l’occasion d'évaluer conjointement la question des transferts illicites d’armes 
légères et de petit calibre, qui font peser une grave menace sur la paix et la sécurité 
internationales, ce dont prend acte toute une série de résolutions du Conseil. 


Je dois en outre souligner que le commerce illicite d’armes entrave les efforts 
déployés par l'ONU et ses organismes dans le cadre des processus de transition 
engagés pour passer du conflit à la paix et au développement, pour lesquels il est 
impératif de garantir la protection des populations civiles, ainsi que le désarmement, 
la démobilisation et la réintégration. 


Le trafic de ces armes aggrave considérablement la situation des populations 
vulnérables touchées par des conflits ou des affrontements armés, lesquels gagnent 
en intensité et nuisent aux femmes, aux enfants, aux adolescents et aux jeunes. 


L'intérêt multilatéral à limiter ce trafic d’armes revêt un caractère 
multidimensionnel et transversal, c’est pourquoi il a été inscrit à l’objectif 16 du 
Programme de développement durable à l’horizon 2030 et, plus récemment, dans 
le rapport du Secrétaire Général Notre Programme commun (A/75/982), puisqu'il 
considère que la nécessité de réduire les risques stratégiques par une maîtrise 
effective des armes classiques fait partie intégrante d’un nouvel agenda pour la paix. 


Pour le Pérou, le commerce illicite des armes légères et de petit calibre 
est un sujet de profonde préoccupation, car il est étroitement lié au terrorisme, à 
la criminalité violente, à la criminalité organisée et au trafic de drogues. Pour ces 
raisons, nous appuyons la mise en œuvre du Programme d’action en vue de prévenir, 
combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects, de 
juillet 2001, et de l’Instrument international de traçage, de juin 2005. 


Le Pérou s’est engagé auprès de la communauté internationale à concrétiser 
ces objectifs et à cette fin, il a créé, en 2007, la Commission nationale contre la 
fabrication et le commerce illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et 
d’autres matériels connexes, qui fait office d’organe national de coordination avec le 
Programme d’action sur les armes légères. 


Pour mettre efficacement en œuvre ce programme d’action, nous considérons 
qu’il est fondamental de renforcer la confiance et de promouvoir la transparence, ainsi 
que l’échange d'informations et la coopération internationale en vue du renforcement 
des connaissances techniques et spécialisées. Outre ces mesures, il est nécessaire et 
impératif de mettre effectivement en œuvre la coopération transfrontière, raison pour 
laquelle nous avons mis en place des mécanismes de coordination avec la Bolivie, la 
Colombie, le Chili et l’Équateur et participons à des systèmes de coopération qui sont 
mis en œuvre à cette fin au sein de la Communauté andine et du Marché commun du 
Sud et dans les États associés. 


La complexité de la lutte contre le commerce illicite d’armes, due aux nouvelles 
technologies et à l’évolution de ce commerce, appelle une analyse approfondie et 
des efforts conjoints aux niveaux national, régional et mondial. C’est pourquoi nous 
considérons qu’il est primordial de mettre en pratique les propositions contenues 
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dans le dernier rapport en date du Secrétaire général sur les armes légères et de petit 
calibre (S/2021/839), en particulier celles qui portent sur les zones les plus touchées 
par la violence et le conflit, où opèrent les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies, afin qu’en coopération avec les organismes compétents des Nations Unies, 
les nations participantes et les autorités locales, une action coordonnée et complète 
puisse être menée pour faciliter le traçage des armes et des munitions d’origine 
illégale, conformément aux normes et aux instruments internationaux. 
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Déclaration de la Mission permanente de l’Espagne auprès de 
l'Organisation des Nations Unies 


[Original : espagnol] 


L'Espagne partage les inquiétudes au sujet des répercussions humanitaires de 
la prolifération et du commerce illicite d’armes légères et de petit calibre ainsi que 
leurs conséquences négatives pour le développement durable et le maintien de la 
paix. C’est pourquoi elle remercie la présidence mexicaine du Conseil de sécurité 
d’avoir organisé ce débat public sur les conséquences du détournement et du trafic 
d’armes pour la paix et la sécurité. 


Le Conseil de sécurité doit être appelé à jouer un rôle clef dans la prévention 
du détournement d’armes vers des zones de conflit ou du commerce illicite d’armes à 
caractère criminel ou terroriste, ainsi que dans la lutte contre ces phénomènes. C’est 
pourquoi l’Espagne est favorable à l’inclusion de la question de la prolifération et du 
commerce illicite d’armes dans les débats thématiques et les débats consacrés à un 
pays donné qui ont lieu au Conseil. 


En ce qui concerne les aspects plus concrets des travaux du Conseil, et 
notamment ses résolutions relatives aux mandats des missions de paix, il faut inclure 
la gestion des armes légères de petit calibre et de leurs munitions, y compris la collecte, 
la centralisation et l’analyse systématiques des données sur les armes saisies, trouvées 
et rendues, y compris leurs munitions. Les informations ainsi recueillies permettront 
d'effectuer une analyse ultérieure du détournement et du transfert clandestin d’armes 
et de promouvoir l’adoption de mesures fondées sur les conclusions de cette analyse. 


Pour ce qui est des résolutions du Conseil relatives aux embargos sur les armes, 
le Conseil de sécurité doit veiller à leur mise en œuvre effective et formuler une 
réponse efficace aux cas évidents de trafic d’armes vers les zones de conflit, qui non 
seulement remettent en question la validité et l'efficacité des résolutions du Conseil, 
mais contribuent également à la poursuite et à l’aggravation des conséquences des 
conflits auxquels elles sont censées répondre. Dans le même ordre d’idées, le Conseil 
doit garantir un mandat solide pour les groupes d’experts chargés de surveiller la 
mise en œuvre des embargos, y compris en leur octroyant des ressources et des 
pouvoirs suffisants pour recueillir des informations et enquêter sur ces cas de 
violation des embargos. 


Mais les transferts illicites ne concernent pas seulement les conflits armés ; 
ils ont aussi une incidence sur le terrorisme et la criminalité organisée. Dans ce 
domaine, le Conseil de sécurité, conjointement avec les organes des Nations Unies 
spécialisés en la matière, doit jouer un rôle de premier plan pour combler les lacunes 
existantes et relever les nouveaux défis. 


Au cours des dernières décennies, d'importants accords visant à lutter contre 
le commerce illicite d’armes ont été promus à l'ONU, tels que le Protocole contre la 
fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, 
additionnel à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale 
organisée ; le Traité sur le commerce des armes ; le Programme d’action en vue 
de prévenir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous 
ses aspects ; ou l’Instrument international visant à permettre aux États de procéder 
à l'identification et au traçage rapides et fiables des armes légères et de petit calibre 
illicites. Le Conseil de sécurité doit appuyer les appels du Secrétaire général à 
encourager l’universalisation de ces instruments. 
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En outre, étant donné qu'il subsiste des inégalités et des disparités dans les 
capacités et les niveaux de mise en œuvre de ces instruments, il est nécessaire que les 
besoins spécifiques et les lacunes soient déterminés au niveau national ou régional 
pour aider les États à contrôler les armes légères et de petit calibre. C’est pourquoi 
nous recommandons au Conseil de sécurité d’insister sur l’adoption de mesures 
permettant une mise en œuvre plus uniforme de ces accords. 


Dans le domaine de l’application de la loi, on constate que certaines tendances 
criminelles se renforcent, comme l’utilisation de services de livraison rapide, ou que 
de nouvelles dérives criminelles apparaissent, telles que l’impression 3D d’armes ou 
la remise en état illicite d’armes désactivées. 


Par conséquent, il convient d’insister sur l’adoption de mesures universelles 
afin d'appuyer la lutte contre les différents types de fabrication et de commerce 
illicites. Une attention particulière doit être accordée, par exemple, au renforcement 
des contrôles aux frontières, en encourageant la formation des agents concernés ou 
l'échange d'informations entre les États ; à l’adoption de méthodes d’enquête criminelle 
axées sur l’origine illicite des armes ; ou à l’intégration du renseignement financier 
dans les enquêtes contre le commerce illicite des armes légères de petit calibre. 
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